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[bookmark: _Toc1336285][bookmark: _Toc478572127][bookmark: BUCA]S_BUC_18 – Demande d’attestation de droit aux prestations pour les anciens travailleurs frontaliers
Description : conformément à la législation en vigueur (art. 28 du règlement 883/04 et art. 29 du règlement 987/09), un travailleur frontalier qui a pris sa retraite en raison de son âge ou pour cause d’invalidité – ainsi que les membres de sa famille ou ses survivants – a le droit de bénéficier, sous certaines conditions, de prestations en nature dans l'État membre dans lequel il a exercé son activité en tant que travailleur frontalier.
Le présent BUC permet à l’institution à laquelle incombent les charges liées aux prestations en nature servies au travailleur frontalier pensionné et aux membres de sa famille ou à ses survivants dans leur État membre de résidence respectif d’obtenir les informations nécessaires de la part de l’État membre d’emploi afin de délivrer ou non une attestation de droit aux prestations à la personne concernée.
Par sa réponse, l’institution de l’ancien État membre d’emploi fournit à l’institution compétente les informations nécessaires qui permettront de déterminer si la personne concernée a le droit de continuer à bénéficier des prestations en nature dans l’ancien État membre d’emploi. 
L’ancien travailleur frontalier et – dans les pays qui ne sont pas énumérés à l’annexe III du règlement (CE) 883/04 – les membres de sa famille ont le droit de poursuivre un traitement dans l’État membre dans lequel il a exercé en dernier son activité avant la date d’effet de sa pension de vieillesse ou d’invalidité si le traitement a débuté dans cet État membre.
Par ailleurs, l’ancien travailleur frontalier et les membres de sa famille ou ses survivants ont droit à l’ensemble des prestations en nature dans l’ancien État membre d’emploi si l’ancien travailleur frontalier a exercé une activité en tant que travailleur frontalier pendant deux ans au moins au cours des cinq années qui ont précédé la date d'effet de sa pension de vieillesse ou d'invalidité. Pour que cette disposition s’applique, il faut que l’État membre compétent et l’ancien État membre d’emploi figurent tous deux à l’annexe V du règlement (CE) 883/04. Il s’agit actuellement des pays suivants : Belgique, Allemagne, Espagne, France, Luxembourg, Autriche et Portugal.
Base légale : ce modèle de flux d’échange « métier » (Business Use Case, ci-après le « BUC ») est basé sur les règlements suivants
· règlement de base (CE) no 883/2004 
· règlement d’application (CE) no 987/2009 
Le tableau ci-dessous indique les DES utilisés dans le présent BUC et précise les articles servant de base légale à chaque DES. 
	[bookmark: _Toc435013977][bookmark: _Toc436000984][bookmark: _Toc436004331]DES
	Règlement de base (883/04)
	Règlement d’application (987/09)

	
	28
	29

	S006 Demande d’informations sur la situation d’un demandeur – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier
	
	

	S007 Informations sur la situation d’un demandeur – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier
	
	

	S008 Attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier
	
	

	S130 Accusé de réception d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier
	
	



[bookmark: Start_BUC]Terminologie utilisée dans S_BUC_18 :
	Terme
	Description

	[bookmark: _Toc478572128]Responsable de cas
	Dans le présent BUC, le responsable de cas est l’institution compétente qui supporte les charges liées aux prestations en nature servies à un travailleur frontalier pensionné et aux membres de sa famille ou à ses survivants dans leur État membre de résidence respectif et qui a besoin d’informations pour délivrer ou non le document portable S3 ou le DES S008 pour la personne concernée.

	Contrepartie
	Dans le présent BUC, la contrepartie est l’institution d’un ou de plusieurs ancien(s) État(s) membre(s) d’emploi qui fournit à l’institution compétente les informations dont elle aura besoin pour déterminer si un travailleur frontalier pensionné et les membres de sa famille ou ses survivants a/ont le droit de continuer à bénéficier de prestations en nature dans l’ancien État membre d’emploi en question.

	Demandeur
	Dans le présent BUC, le demandeur est le travailleur frontalier pensionné et/ou les membres de sa famille ou ses survivants qui demande(nt) l’établissement du document portable S3.





[bookmark: _Toc501114752][bookmark: _Toc535888335][bookmark: _Toc1336286]Comment démarrer ce BUC ?
Pour vous familiariser avec le processus S_BUC_18, vous pouvez vous référer à différentes questions qui vous guideront tout au long du scénario principal avec, au fil des étapes, d’autres cas de figure ou options possibles. Posez-vous ces questions et cliquez sur l’un des hyperliens pour obtenir la réponse. Lorsque des sous-processus administratifs et horizontaux supplémentaires peuvent intervenir, ils sont indiqués sous la description de l’étape concernée.
	[bookmark: _Toc501114753][bookmark: choose_role][bookmark: _Toc535888336][bookmark: _Toc1336287]Quel est mon rôle dans le cadre de l’échange d’informations sur la sécurité sociale ?

	Si vous êtes l’institution compétente qui supporte les charges liées aux prestations en nature servies à un travailleur frontalier pensionné et aux membres de sa famille ou à ses survivants dans leur État membre respectif et qui a besoin d’informations pour délivrer ou non le document portable S3 ou le DES S008 pour la personne concernée, vous endossez le rôle de responsable de dossier.
Je suis le responsable de dossier. (étape CO.1)


	Si vous êtes l’institution d’un ou de plusieurs ancien(s) État(s) membre(s) d’emploi qui fournit à l’institution compétente les informations dont elle aura besoin pour déterminer si un travailleur frontalier pensionné et les membres de sa famille ou ses survivants a/ont le droit de continuer à bénéficier de prestations en nature dans l’ancien État membre d’emploi en question, vous endossez le rôle de contrepartie.
Je suis la contrepartie.  (étape CP.1)



	[bookmark: _CO.1_Who_do][bookmark: _Toc478572130][bookmark: choose_CP][bookmark: CO_identity_institution][bookmark: _Toc1336288]CO.1 À qui dois-je transmettre des informations ?

	En votre qualité de responsable de dossier, il vous faut d’abord, pour tout nouvel échange de renseignements, identifier l’ancien État membre d’emploi susceptible de vous fournir les informations nécessaires. Dans un deuxième temps, il s’agit d’identifier l’institution compétente au sein de cet État membre avec lequel vous devez échanger des informations. Cette étape vous permet de connaître la contrepartie avec laquelle vous allez coopérer. Il ne peut y avoir qu’une seule contrepartie.
Je dois identifier la contrepartie. (étape CO.2)
J’ai identifié la contrepartie avec laquelle je dois prendre contact. (étape CO.3)



	[bookmark: _CO.2_How_do][bookmark: identify_institution][bookmark: _Toc478572131][bookmark: _Toc1336289]CO.2 Comment identifier l’institution avec laquelle échanger des informations ?

	Afin d’identifier l’institution compétente au sein d’un ancien État membre d’emploi, vous pouvez vérifier dans les anciennes attestations de droit aux prestations du travailleur frontalier (DP S1, DES S072, E 106, E 109, E 121, E 120) s’il était inscrit auprès de votre institution à ce moment-là. Dans le cas contraire, il est conseillé de demander au travailleur frontalier le nom de son assurance maladie dans l’État membre dans lequel il exerçait son activité. 
Cette manière de procéder pour identifier la contrepartie est spécifique à ce BUC et ne correspond pas à la méthode usuelle qui consiste à consulter le répertoire EESSI des institutions. Ce répertoire est une base de données électronique qui recense toutes les institutions et organismes de liaison qui sont ou ont été responsables de la coordination transfrontalière concernant les informations sur la sécurité sociale pour chacun des États membres concernés.
À noter qu’il ne faut choisir l’organisme de liaison que s’il est impossible d’identifier l’institution compétente au sein de l’État membre concerné ou si le dossier est traité par l’organisme de liaison.
Le répertoire EESSI des institutions est disponible sous ce lien.

J’ai identifié l’institution compétente de l’État membre avec laquelle je dois prendre contact. (étape CO.3)




	[bookmark: _CO.3_How_do][bookmark: _Toc1336290]CO.3 Comment procéder après avoir identifié la contrepartie ?

	Il ne peut y avoir qu’une seule contrepartie identifiée et deux cas de figure différents :
Cas de figure 1 : vous n’avez pas besoin d’informations relatives à la situation de la personne en sa qualité d’ancien travailleur frontalier ou de membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier
Vous devez remplir le DES S008 – « Attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » en saisissant les informations requises accompagnées, le cas échéant, des pièces jointes pertinentes. Dans la partie « La personne désignée ci-dessus a droit à », il faut cocher la case appropriée. Cette étape est obligatoire. 
De plus, vous devez impérativement sélectionner le type de traitement auquel a droit la personne concernée : « Poursuite d’un traitement entamé dans le dernier État membre de travail » ou « Prestations en nature dans l’ancien État membre de travail ».
Il convient d’indiquer la nature des soins ou de la maladie dans le cadre du traitement que la personne concernée a le droit de poursuivre dans l’ancien État membre d’emploi.
Vous enverrez ensuite le DES S008 à la contrepartie.
Après avoir reçu et examiné le DES S008, la contrepartie remplira le DES S130 – « Accusé de réception d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier ».
Cas de figure 2 : vous avez besoin d’informations relatives à la situation de la personne en sa qualité d’ancien travailleur frontalier ou de membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier
Vous devez remplir le DES S006 – « Demande d’informations sur la situation d’un demandeur – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » en précisant les informations que vous souhaitez obtenir concernant la situation de la personne en tant qu’ancien travailleur frontalier ou en tant que membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier ou en tant que son survivant. 
Après avoir reçu et examiné le DES S006, la contrepartie remplira le DES S007 – « Informations sur la situation d’un demandeur – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier ».
J’ai reçu le DES S007 (étape CO.5)
J’ai reçu le DES S130 (étape CO.4)

	Sous-processus à suivre, le cas échéant, par le responsable de dossier à ce stade : 
Je souhaite rappeler à la contrepartie qu’elle doit me faire parvenir un DES ou des informations (AD_BUC_07).




	[bookmark: _CO.4_How_do_2][bookmark: _Toc1336291]CO.4 Comment procéder après avoir reçu le DES S130 « Accusé de réception d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier » ?

	Si vous avez reçu le DES S130 – « Accusé de réception d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier », vous n’avez pas besoin d’envoyer d’autre DES.
Ce BUC s’achève à ce stade, à moins que vous ne souhaitiez obtenir des informations complémentaires.

	Sous-processus à suivre, le cas échéant, par le responsable de dossier à ce stade : 
Je souhaite demander des informations ad hoc à la contrepartie (H_BUC_01). 
Je souhaite rappeler à la contrepartie qu’elle doit me faire parvenir des informations (AD_BUC_07).




	[bookmark: _CO.4_How_do_1][bookmark: _CO.5_How_do_1][bookmark: _Toc1336292]CO.5 Comment procéder après avoir reçu le DES S007 – « Informations sur la situation d’un demandeur – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » ?

	Si, en réponse à votre DES S006, la contrepartie vous a envoyé le DES S007 - « Informations sur la situation d’un demandeur – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier », vous devez l’examiner.
Si la personne concernée n’est pas un ancien travailleur frontalier ni un membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier, vous devez mettre fin à l’échange avec la contrepartie et en informer le demandeur.
Si la personne concernée est un ancien travailleur frontalier ou un membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier, vous devez remplir le DES S008 – « Attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » et l’envoyer à la contrepartie. Après avoir reçu le DES S008, la contrepartie répondra au moyen du DES S130 (étape CP.3)
Si vous délivrez le S008 à la contrepartie, vous devez établir le document portable S3 pour le demandeur.

	Sous-processus à suivre, le cas échéant, par le responsable de dossier à ce stade : 
Je souhaite demander des informations ad hoc à la contrepartie (H_BUC_01). 
Je souhaite rappeler à la contrepartie qu’elle doit me faire parvenir un DES ou des informations (AD_BUC_07).




	[bookmark: _CO.4_How_do][bookmark: _C0.4_How_do][bookmark: _CO.5_How_do][bookmark: CP1][bookmark: _CP.1_What_should][bookmark: _CP.5_How_do][bookmark: _CO.6_How_do][bookmark: _Toc1336293][bookmark: _Toc478572137][bookmark: Description_of_SEDs]CP.1 Que faire si j’ai reçu un nouveau dossier S_BUC_18 ?

	Si vous avez reçu :
· un nouveau dossier S_BUC_18 commençant par « Demande d’informations sur la situation d’un demandeur – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » - DES S006 
· OU par « Attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » - DES S008, 
il vous faut d’abord vérifier si ce processus opérationnel relève de vos compétences conformément à la procédure en vigueur dans votre pays. 
J’ai reçu le DES S006 et ce processus opérationnel relève de mes compétences (étape CP.2)
J’ai reçu le DES S008 et ce processus opérationnel relève de mes compétences (étape CP.3)
J’ai reçu le DES S006/S008 et ce processus opérationnel ne relève pas de mes compétences (étape CP.4)



	[bookmark: _CP.2_What_should][bookmark: _Toc1336294]CP.2 Que faire si j’ai reçu le DES S006 « Demande d’informations sur la situation d’un demandeur – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » et que ce processus opérationnel relève de mes compétences ?

	Si vous avez reçu un nouveau dossier S_BUC_18 commençant par « Demande d’informations sur la situation d’un demandeur – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » - DES S006, vous devez remplir le DES S007 – « Informations sur la situation d’un demandeur – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » en indiquant toutes les informations requises sur la base des données fournies par le responsable de dossier. Il faut ensuite envoyer le DES au responsable de dossier.
Le responsable de dossier reçoit le DES S007 dans lequel figurent les informations relatives à la situation de l’ancien travailleur frontalier ou des membres de sa famille.
Si la situation de l’ancien travailleur frontalier ou des membres de sa famille est confirmée, le responsable de dossier peut délivrer une « Attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » - DES S008 et vous l’envoyer.
J’ai reçu le DES S008 et ce processus opérationnel relève de mes compétences (étape CP.3)

	Sous-processus à suivre, le cas échéant, par la contrepartie à ce stade :
Je souhaite demander des informations complémentaires qui ne figurent pas dans le DES spécifique à ce dossier (H_BUC_01).
Je souhaite rappeler au responsable de dossier qu’il doit me faire parvenir un DES ou des informations (AD_BUC_07).




	[bookmark: _CP.3_What_should][bookmark: _Toc1336295]CP.3 Que faire si j’ai reçu le DES S008 - « Attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » et que ce processus opérationnel relève de mes compétences ?

	Si vous avez reçu un nouveau dossier S_BUC_18 commençant par « Attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier » - DES S008, veuillez remplir le DES S130 – « Accusé de réception d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier » afin d’informer l’État membre compétent que vous avez bien reçu l’attestation de droit aux prestations. Il est obligatoire de remplir la partie « Accusé de réception » avec le formulaire DES S008 ou le document portable S3 et d’indiquer la date de délivrance.
Le BUC s’achève à ce stade. 

	Sous-processus à suivre, le cas échéant, par la contrepartie à ce stade :
Je souhaite transmettre le dossier à une autre institution compétente au sein de mon État membre, car ce dossier ne relève pas ou plus de mes compétences (AD_BUC_05). 
Je souhaite échanger des informations complémentaires qui ne figurent pas dans le DES spécifique à ce dossier (H_BUC_01).
Je souhaite rappeler au responsable de dossier qu’il doit me faire parvenir un DES ou des informations (AD_BUC_07).




	[bookmark: _CP.4_What_should][bookmark: _Toc1336296]CP.4 Que faire si le processus opérationnel ne relève pas de mes compétences ?

	Deux options s’offrent à vous :
· Si la réponse ne relève pas de vos compétences, mais qu’une autre institution de votre pays est compétente pour répondre au DES, vous transmettez le dossier à l’institution compétente au sein de votre État membre en utilisant le sous-processus « Transmission d’un dossier » AD_BUC_05. Vous ne pouvez recourir qu’une seule fois à ce sous-processus.
· Si votre État membre n’est pas le bon destinataire du S006/S008 ou si la transmission s’avère impossible, vous pouvez en informer le responsable de cas au moyen du sous-processus relatif aux informations ad hoc (H_BUC_01)
Le BUC s’achève à ce stade.




[bookmark: _Toc1336297]Diagramme BPMN pour S_BUC_18
Cliquez ici pour ouvrir le(s) diagramme(s) BPMN pour S_BUC_18.

[bookmark: _Toc478572138]
[bookmark: _Toc1336298]Documents portables
Le document portable (DP) suivant est pertinent pour S_BUC_18 : 
· DP S3 – Soins médicaux destinés à un ancien travailleur frontalier dans l’ancien État d’activité

[bookmark: _Toc478569886][bookmark: _Toc501114763][bookmark: _Toc535888534][bookmark: _Toc1336299]Documents électroniques structurés (DES) utilisés dans le processus
Les DES suivants sont utilisés dans S_BUC_18 :
· DES S006 - Demande d’informations sur la situation d’un demandeur – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier.
· DES S007 – Informations sur la situation d’un demandeur – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier.
· DES S008 – Attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier ou membre de la famille d’un ancien travailleur frontalier.
· [bookmark: _Toc478572139]DES S130 – Accusé de réception d’une attestation de droit aux prestations – Ancien travailleur frontalier.

[bookmark: _Toc535888346][bookmark: _Toc1336300]Sous-processus administratifs
Les sous-processus administratifs suivants sont utilisés dans S_BUC_18 :
· AD_BUC_05_Sous-processus – Transmission d’un dossier
· AD_BUC_07_Sous-processus – Rappel
Les sous-processus suivants permettent de traiter des cas de figure exceptionnels qui surviennent à la suite d’un échange électronique d’informations sur la sécurité sociale et peuvent intervenir à n’importe quelle étape du processus : 
· AD_BUC_11_Sous-processus – Exception opérationnelle
· AD_BUC_12_Sous-processus – Modification d’un participant

[bookmark: _Toc478569888][bookmark: _Toc501114765][bookmark: _Toc535888347][bookmark: _Toc1336301]Sous-processus horizontaux
Le sous-processus horizontal suivant est utilisé dans S_BUC_18 :
· H_BUC_01_Sous-processus – Échange d’informations ad hoc
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